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LES ÉLUS LOCAUX DÉVOILENT 14 PROPOSITIONS POUR LUTTER
EFFICACEMENT CONTRE LA POLLUTION DES EMBALLAGES PLASTIQUES 




FAUSSE CONSIGNE SUR LES BOUTEILLES EN PLASTIQUE

Alors que la concertation nationale autour de la "fausse" consigne pour recyclage des bouteilles en
plastique, lancée par le Gouvernement le 30 janvier dernier, se poursuit, les associations de collectivités
réaffirment collectivement leur opposition ferme à un projet dont les conséquences seraient
contreproductives, tant du point de vue environnemental, économique, que social. 

À trois mois de la décision finale prévue en juin, et de manière inédite, l’AMF, Intercommunalités de
France, AMORCE, l’AMRF, l’ANPP, l’APVF, le Cercle National du Recyclage, Départements de France,
France urbaine et Villes de France unissent leurs forces afin de travailler sur des propositions communes
et faire front uni contre ce projet de fausse consigne, qui serait non pas pour réemploi mais pour
recyclage. 

Contreproductive, cette fausse consigne n’aurait d’autre conséquence que de complexifier le geste de tri
pour les citoyens, et d’encourager indirectement la consommation de bouteilles en plastique, ce qui irait
à rebours du sens de l’histoire à l’heure où le G7 se fixe enfin des premières ambitions de lutte contre la
pollution. 

Les seuls bénéficiaires seraient les producteurs pour un gain estimé de plusieurs centaines de millions
d'euros par an. 

Les échanges issus des différentes réunions de ce groupe de travail ont abouti sur 14 propositions
alternatives permettant de remplir les objectifs de collecte et recyclage des bouteilles en plastique, tout
en préservant le service public de gestion des déchets et le geste de tri, mais également en dépassant le
seul sujet de ces bouteilles. 

Ces propositions alternatives visent à atteindre, certes, l’objectif spécifique de 90 % de collecte pour
recyclage des bouteilles pour boisson en plastique (315 000 tonnes par an), mais surtout de réduire
massivement la pollution induite par l’ensemble des déchets plastiques (5 millions de tonnes) et enfin
d’atteindre les principaux objectifs de la France en matière d’économie circulaire sur les déchets
ménagers (38 millions de tonnes).

Les élus locaux, représentés par leurs dix associations représentatives, resteront mobilisés tout au long
de la concertation afin de porter haut et fort leur opposition à la fausse consigne, et leurs propositions
pour un service public de gestion des déchets ambitieux et efficace, notamment à l’occasion des
concertations régionales sur le sujet dans les semaines à venir où ils feront entendre la voix des
territoires.
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